Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les préoccupations quant aux effets pour la santé des champs électromagnétiques, adoptée par la Commission le 2 juillet 2009
1.
Rapporteur: Frédérique RIES (ADLE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0089/2009 / P6_TA-PROV(2009)0216

3.
Date d'adoption de la résolution: 2 avril 2009

4.
Objet: préoccupations quant aux effets pour la santé des champs électromagnétiques

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Cette résolution a été préparée pour réagir à l'inquiétude croissante de certains citoyens européens concernant les effets potentiels sur la santé des champs électromagnétiques (CEM).

Elle prie la Commission de procéder, avec l'aide du comité scientifique des risques sanitaires émergents et nouveaux, à la révision de la base scientifique et du bien fondé des limites fixées pour les CEM dans la recommandation 1999/519/CE, à soutenir la mise au point de solutions permettant de réduire l'exposition, à améliorer l'accès aux informations sur ce problème et à financer la recherche concernant les effets potentiels sur la santé des champs électromagnétiques. Elle invite également la Commission à présenter un rapport annuel sur le niveau de rayonnement électromagnétique dans l'Union et sur les mesures prises pour protéger la santé humaine et l'environnement, et d'accélérer la mise en œuvre de la directive 2004/40/CE.

La résolution invite également les États membres à mettre à la disposition du public des cartes montrant les zones d'exposition au rayonnement électromagnétique et à accorder aux personnes qui souffrent d'hypersensibilité électromagnétique le statut de personne à capacités réduites.

La résolution appelle en outre la Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (CIPRNI) à être plus transparente et ouverte au dialogue avec toutes les parties concernées. Elle réclame aussi la mise en place d'un étiquetage obligatoire indiquant la puissance de transmission des appareils émettant des ondes électromagnétiques.

La Commission s'efforce d'assurer un haut niveau de protection au public et s'emploie déjà à la fois à réexaminer régulièrement la base scientifique de la recommandation 1999/519/CE du Conseil, avec l'aide du CSRSEN et à financer la recherche sur ce problème. La Commission a déjà rendu cette information publique mais cherchera d'autres moyens d'améliorer la communication en direction des citoyens. Elle continue à travailler activement à la mise en œuvre de la directive 2004/40/CE et étudiera les propositions particulières formulées dans ce rapport.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution dans son ensemble contient de nombreuses demandes et affirmations sur lesquelles la Commission souhaiterait apporter des commentaires particuliers.

E.
concernant le fait que certains gouvernements, en Europe et dans le monde, ont fixé des seuils d'exposition plus bas que ceux préconisés par la Commission. La Commission souhaite toutefois faire remarquer qu'en Russie, des discussions sont en cours entre les personnes en faveur du statu quo et celles en faveur de l'adoption des recommandations de la CIPRNI. La Chine aurait adopté les recommandations fondées sur le DAS pour les téléphones mobiles en 2008 et réfléchit à l'adoption des recommandations de la CIPRNI pour les fréquences extrêmement basses. En Inde, les recommandations de la CIPRNI pour les RF ont été adoptées dans le secteur des télécommunications le 23 juillet 2008. Globalement, dans le monde, on observe une convergence de vues en ce qui concerne les recommandations de la CIPRNI relatives aux téléphones mobiles. La situation est plus complexe pour les stations de base.

G.
concernant l'étude épidémiologique Interphone. La plupart (environ 70 % de l'ensemble des cas de tumeurs cérébrales - estimation du CSRSEN) des résultats d'Interphone ont déjà été publiés mais le document final des partenaires manque toujours. La communauté des experts ne semble pas s'attendre à ce que cette publication apporte de nouveaux éléments dans la mesure où les principales limites de l'étude sont déjà connues et où des leçons peuvent déjà en être tirées pour de futurs essais épidémiologiques.

I.
concernant la nécessité de prendre des mesures de précaution pour les résidents et les consommateurs. Un cadre protecteur constitué de recommandations relatives à l'exposition et établissant un seuil de précaution est en place, à la fois pour les travailleurs et pour le grand public (recommandation 1999/519/CE du Conseil). Les directives et les normes applicables aux produits et aux équipements, ainsi que la directive relative aux agents physiques pour les travailleurs se fondent sur les limites fixées par la recommandation. Néanmoins, aucune législation n'existe pour le grand public du fait qu'il n'existe aucune base juridique justifiant des mesures réglementaires dans ce domaine.

1.
«prie instamment la Commission de procéder à la révision de la base scientifique et du bien fondé des limites fixées pour les CEM…» La Commission, avec le soutien du CSRSEN, procède déjà à un réexamen régulier de la base scientifique, et donc du bien fondé, des valeurs limites d'exposition, comme l'atteste le dernier avis du CSRSEN, adopté le 19 janvier 2009 et actualisant l'avis du CSRSEN de 2007. De nouvelles mises à jour seront effectuées en temps voulu.

2.
«invite à prêter une attention particulière aux effets biologiques lors de l'évaluation des incidences potentielles des rayonnements électromagnétiques pour la santé.» Quand il actualise ses avis, le CSRSEN tient compte de toutes les preuves scientifiques disponibles. La Commission finance déjà la recherche dans ce domaine par le biais du 7e PC et continuera à le faire en accord avec les recommandations en matière de recherche formulées par le CSRSEN. Il a également été demandé au CSRSEN de formuler des recommandations concernant une stratégie de recherche approfondie sur les incidences potentielles des rayonnements électromagnétiques sur la santé.

3.
demande à la Commission, «… en coordination avec les experts des États membres et les secteurs industriels concernés…», d'élaborer un guide des options technologiques disponibles et efficaces dans la réduction de l'exposition aux CEM. La Commission étudiera cette proposition avec les partenaires de l'industrie.

4.
«…invite la Commission et les États membres à établir des lignes directrices appropriées» pour réduire l'exposition. La Commission étudiera cette proposition. Néanmoins, selon les informations fournies par les industriels, il n'est pas sûr que le partage des antennes relais entraîne une réduction de l'exposition aux ondes.

8.
«estime [qu'] il est dans l'intérêt général de favoriser des solutions reposant sur le dialogue entre [tous les acteurs concernés] quant aux critères d'installation de nouvelles antennes GSM ou de lignes à haute tension…». La Commission est prête à apporter son aide à la mise au point de lignes directrices communautaires à cet effet.

10.
Les règlements financiers actuels applicables aux réseaux transeuropéens d'énergie ne prévoient pas la possibilité d'utiliser les fonds affectés aux réseaux transeuropéens d'énergie pour financer la recherche sur les effets des rayonnements électromagnétiques de très basse fréquence. Néanmoins, des recherches plus approfondies pourraient être envisagées dans le 7e PC.

12.
«invite la Commission à présenter un rapport annuel sur le niveau de rayonnement électromagnétique dans l'Union, sur ses sources et sur les mesures prises par l'Union pour mieux protéger la santé humaine et l'environnement». Un tel rapport devrait se fonder sur des données fournies par les États membres et un rapport annuel serait donc impossible à établir en pratique. L'inclusion des informations pertinentes disponibles dans les rapports quinquennaux d'exécution requis par la recommandation du Conseil serait une possibilité. Des informations pourraient être recueillies comme suggéré au point 9 et associées à l'exercice INSPIRE.

13.
«demande à la Commission de trouver une solution afin que la mise en œuvre de la directive 2004/40/CE soit accélérée…» et qu'une dérogation concernant les IRM soit incluse dans l'article 1er de cette directive. La Commission procède actuellement aux démarches législatives préparatoires obligatoires (une étude d'impact détaillée et la consultation en deux temps des partenaires sociaux conformément à l'article 138 du traité CE) afin de présenter une nouvelle proposition en temps utile. De vastes consultations informelles avec les acteurs concernés et la communauté scientifique ont déjà eu lieu et se poursuivront. La Commission établira et adoptera sa proposition sur la base de tous les éléments disponibles et a l'intention de présenter une proposition de modification de la directive 2004/40/CE afin de ne pas entraver l'utilisation et le développement de l'imagerie médicale par résonnance magnétique.

14.
Déplore le fait que la publication des conclusions de l'étude Interphone se fasse toujours attendre. La Commission attend également avec une grande impatience la publication de la conclusion générale de l'étude et en appelle au sens de la responsabilité des différents partenaires afin qu'ils publient ces conclusions dans les plus brefs délais. Néanmoins, la plupart des résultats étant déjà publiés et évalués par le CSRSEN, la Commission sait d'ores et déjà que les limites méthodologiques de l'étude pourraient empêcher que l'on tire des conclusions précises. La Commission regrette que le retard dans la publication des résultats généraux de l'étude Interphone crée un «effet domino» dans un certain nombre d'études internationales, comme la monographie du CIRC sur les champs de radiofréquences électromagnétiques, les critères d'hygiène de l'environnement de l'OMS, et enfin les lignes directrices du CIPRNI sur les radiofréquences, un tel rapport étant indispensable pour étayer son raisonnement scientifique. Par conséquent, les nouvelles lignes directrices du CIPRNI ne peuvent être raisonnablement attendues avant 2012, au mieux.

17.
Suggère également à la Commission un redéploiement partiel du financement communautaire consacré aux études sur les CEM vers une campagne de sensibilisation des jeunes européens. En général, les règles financières existantes n'autorisent pas la Commission à utiliser des fonds communautaires à d'autres fins que celles auxquelles ils ont été alloués. C'est pourquoi des projets de recherche ne sauraient en soi être axés exclusivement sur des campagnes de sensibilisation. Néanmoins, tous les projets de recherche financés par l'UE dans ce domaine sont tenus de prévoir un plan de diffusion adapté, incluant souvent des actions spécifiques s'adressant aux profanes, afin de leur expliquer des problèmes scientifiques complexes. En outre, d'autres programmes communautaires, comme le programme de santé publique, pourraient financer des campagnes de sensibilisation.

 19. «demande à la Commission et aux États membres de consacrer davantage de fonds à la recherche et au développement (RD) dans le but d'évaluer les éventuels effets négatifs à long terme des radiofréquences des téléphones portables …» en particulier quand la population infantile est concernée. Dans le 7e programme cadre qui est en cours, 3,5 millions d'euros ont été alloués à une étude multinationale menée dans le monde entier sur les risques de tumeurs cérébrales liées à l'exposition à des champs de radiofréquences au cours de l'enfance et de l'adolescence (le projet MOBI-KIDS). En outre, un projet de recherche multinational devrait être financé dans un avenir proche: il traitera des risques éventuels pour la santé humaine des appareils de communication sans fil dans des lieux comme les écoles. Il a également été demandé au CSRSEN de formuler un avis sur une stratégie de recherche.

20.
En ce qui concerne l'ajout au mandat du Groupe européen d'éthique des sciences et des nouvelles technologies d'une mission d'évaluation de l'intégrité scientifique, il convient de noter que le problème de l'intégrité scientifique n'est pas propre à ce cas particulier. C'est une nécessité générique pour toute évaluation. Des mesures spécifiques ont été prises afin d'assurer l'indépendance d'un certain nombre de projets de recherche financés par la Commission dans le 5e PC (par exemple le recours à des experts indépendants ou à des «matelas financiers»).

21.
En ce qui concerne l'échange d'informations, la Commission a l'intention de continuer à travailler avec tous les acteurs concernés et elle fournit des informations pertinentes et à jour, compréhensibles par les non-spécialistes.

25.
En ce qui concerne l'étiquetage, fournir des informations au consommateur est une bonne chose, mais un simple étiquetage concernant l'utilisation d'une technologie donnée ne sera probablement pas d'une grande utilité. De telles indications ne donneraient au consommateur aucune information utile pour la gestion des risques.

26.
Le rôle de la recommandation 1999/519/CE du Conseil est de fournir un socle commun de valeurs limites d'exposition destiné à assurer un haut niveau de protection au grand public, conformément aux articles 95 et 152 du traité sur l'Union européenne.

27.
La question de l'exclusion, par les compagnies d'assurance, de la couverture des risques liés aux rayonnements électromagnétiques des polices de responsabilité civile doit être clarifiée. Pour les compagnies d'assurance, la question essentielle n'est pas de savoir s'il existe un risque réel pour la santé, mais de quelle façon la société réagira à l'incertitude et au risque financier créé par les poursuites judiciaires. C'est pourquoi, l'exclusion, par les compagnies d'assurance de la couverture des risques associés aux rayonnements électromagnétiques des polices de responsabilité civile n'indique pas que les compagnies d'assurances estiment qu'il existe un risque pour la santé.

28.
Même si la Suède accorde aux personnes affirmant souffrir d'hypersensibilité électromagnétique le statut de personne à capacités réduites, elle ne reconnait pas les rayonnements électromagnétiques comme responsables de ces symptômes. L'avis du CSRSEN conclut qu'il n'existe aucune preuve scientifique à l'heure actuelle établissant un lien entre exposition aux rayonnements électromagnétiques et symptômes auto déclarés.
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